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Le rapport présenté à  l’Assemblée Générale de la Plate-forme

23 février 2013 à Amman

Chères sœurs, chers  frères:

Nous nous rencontrons aujourd’hui dans cette Assemblée Générale longtemps attendue afin de procéder à une relecture et à une évaluation de la situation de la Plate-forme non gouvernementale EuroMed sur laquelle on a toujours misé, la considérant un cadre exprimant l’opinion plurielle et active des composantes de la société civile dans la région de la méditerranée, surtout dans le contexte du processus de Barcelone qui a été lancé en 1995.

Depuis la rencontre de Barcelone jusqu’à celle de Chypre, les concertations et les initiatives visant à aboutir à un consensus autour d’une charte qui pose les jalons d’une action commune entre des réseaux forts et des cadres militants en quête permanente, surtout au Sud de la méditerranée, ont constitué un forum d’expression, d’initiative, de participation, et de réalisation.

La période des dix années a accumulé des expériences riches et diversifiées, établissant un rapprochement entre des générations, des  sensibilités, des idées, et des approches relatives au travail, ainsi que des valeurs régissant l’action commune, se traduisant par la paix, la sécurité, la démocratie, la liberté d’expression, le respect des droits de l’homme, l’Egalite, et l’approche relative au genre social… voilà des valeurs qui nous ont poussé en 2005 à établir un cadre appelé « La Plate-forme non gouvernementale EuroMed ». Il s’agit en fait d’un réseau regroupant tous les réseaux, d’un cadre de coordination, d’un outil assurant l’ouverture aux institutions européennes et méditerranéennes, et d’un cadre qui nous permet de défendre la citoyenneté positive dans la méditerranée – au Sud et au Nord, en ce qui concerne son histoire et ces enjeux. Ainsi, l’on est devenu convaincu de la nécessité d’une telle plate-forme afin de développer le processus démocratique dans la région de la méditerranée.

La Plate-forme non gouvernementale EuroMed a laissé ses empreintes sur la vie civile dans la méditerranée entre 2005 et 2009. Je pense que vous vous rappelez du fait qu’on ait travaillé tous ensemble durant cette période afin d’élaborer les outils administratifs et politiques nécessaires pour faire montrer nos capacités et notre efficacité. Mais l’événement le plus important qui a caractérisé cette période a été l’organisation du premier forum civil dans un pays du Sud, en dehors de l’Europe, à Marrakech au Maroc en 2006. La grande réussite de ce forum nous a montré également les points négatifs qui nous ont incités, à l’Assemblée Générale tenue à Madrid à la fin de l’année 2007, à travailler en vue de les dépasser et de les rectifier. En fait, nous avons œuvré, entre 2007 et 2009, en vue de l’établissement de relations institutionnelles avec le pays du siège, à savoir la France, et avec certains partenaires au sein des organisations internationales, ainsi qu’avec la Commission Européenne. Un débat vigoureux a été lancé avec la Commission Européenne tout au long de l’année 2008, un débat qui fut couronné par la conclusion  de plusieurs conventions politiques qui s’évaporèrent avec les transformations politiques caractérisant la période actuelle.

Durant cette période, un forum civil d’envergure fut organisé à Marseille, étant donné qu’il a constitué un nouveau tremplin par lequel sont passées les activités de la plate-forme. De même, ce forum fut suivi d’initiatives entre Madrid, Cordoue, le Maroc, Istanbul, et le Caire, en plus des réunions politiques permanentes tenues avec la Commission Européenne et les élus, ainsi que des rencontres bilatérales avec les ambassadeurs d’un groupe de pays auprès d’EuroMed.  

Cette période a été riche en initiatives et en débats qu’on a résumés dans le rapport littéraire qui vous a été présenté à Istanbul à la fin de l’année 2009. Dans ce rapport, on a traité ce qui a été réalisé et ce qui ne l’a pas été, et on y a unifié les conditions à réunir afin d’insuffler un sang nouveau à la plate-forme, avec les Etats membres de la méditerranée. De même, on s’est demande à quel point la représentation de chacune des catégories formant la société civile est-elle crédible, et on a fortement mis en garde contre le fait de mélanger les intérêts d’une organisation ou d’un réseau donné avec ceux de la Plate-forme. On a également mis en garde contre le mélange volontaire ou ledit mélange et l’effet négatif du Consortium sur l’avenir de la Plate-forme, surtout en ce qui concerne sa relation avec la Commission Européenne. De plus, on a souligné le fait qu’il n’y a pas d’avenir pour la Plate-forme si les conditions financières et matérielles pertinentes ne sont pas réunies, afin de garantir la performance d’un travail réel, continu, et développé, interagissant avec les événements politiques et prenant l’initiative d’organiser des événements politiques. Enfin, on a mis l’accent sur l’élaboration d’un document définissant les perspectives liées à la stratégie pratique relative à la plate-forme, à la lumière des conclusions auxquelles a abouti son Assemblée Générale à Istanbul. Quelles sont les transformations par lesquelles les conditions de vie de la Plate-forme sont-elles passées ?

I – La gouvernance interne

Depuis sa dernière Assemblée Générale, la Plate-forme a essayé de réunir les institutions de gestion de la gouvernance interne, notamment le Conseil d’administration et le Bureau. Cependant, vu l’absence des capacités financières et l’impossibilité pour chaque institution de prendre en charge ses propres dépenses, on s’est contenté de réunir les conseils d’administration, surtout en 2011, en marge des occasions permettant de tenir une certaine rencontre, comme un séminaire, ou une réunion d’étude ou de formation. Ces conseils n’ont pas cessé de ruminer les mêmes questions traitées précédemment, bien que ces dernières se soient transformées en des débats stériles autour de l’avenir de la Plate-forme, de sa relation au Consortium, de sa dépendance en matière de financement, en l’absence de tout horizon politique fort, à même de donner une réelle bouffée d’air à cette Plate-forme qui  se trouve assiégée après le forum civil d’Espagne. Ce qui a caractérisé ces conseils d’administration, ce sont certaines prises de positions de la part de ces derniers, soit-il en ce qui concerne le processus ambigu de l’Union pour la Méditerranée, ou la solidarité affichée avec certaines questions primaires comme c’est le cas de l’offensive israélienne lancée contre les navires soutenant les personnes assiégées à Gaza, ou la solidarité de la Plate-forme avec le frère Amir Maqhoul dont la vérité du problème n’a toutefois pas été dévoilée, ou encore la solidarité avec les processus démocratiques relatifs aux pays de la méditerranée, surtout après le déclenchement des mouvements de protestation dans plusieurs pays du sud de la méditerrané à partir de l’année 2011.

Si ce conseil d’administration n’a pas réussi, au niveau institutionnel ou individuel, à répondre à des questions réelles, il a quand même fourni un cadre propice à la tenue de débats, de discussions, et à l’élaboration d’initiatives. Un débat constant sur l’avenir PF, sur la représentativité de chaque catégorie, sur l’impact des réseaux thématiques, et sur l’importance, l’implication des O.N.G individuel afin de garantir leur participation au problématique et développement de notre P.F. 

Dans ce contexte, je ne saurai manquer de saluer l’initiative consistant à tenir un conseil d’administration à la fin de l’année 2012, pour lequel chaque Etat membre a couvert les dépenses relatives à la participation ; cela a permis le lancement de la série d’Assemblées Générales dont on tient une aujourd’hui après un retard de plus d’un an.

II – Le forum civil en Espagne

Ce forum, auquel ont participé 250 acteurs de la société en mai 2010 à Alicante, a constitué un moment historique vigoureux par lequel est passée la Plate-forme EuroMed, en présence de toutes les institutions concernées et des dirigeants de l’Union pour la méditerranée (UPM), en la présence parmi nous, pour la première fois, du représentant de l’Egypte…

La lecture faite par la Plate-forme a assuré que la région méditerranéenne connaitra bientôt des transformations politiqués dont les signes avant-coureurs sont apparus vu l’évolution de la répression, le combat contre les libertés, l’absence des perspectives de paix, et l’incapacité de l’Union pour la méditerranée d’insuffler un sang nouveau dans la région. De même, les transformations qu’ont connues les différentes régions en Europe et au Sud ont constitué la clé permettant de faire une lecture des événements qui ont débuté en 2011. Ce sont là des événements qui ont mis l’accent sur le désir affiché par le citoyen méditerranéen en matière de libération, de respect de ses croyances, et d’ouverture à l’autre. Il s’agit d’un citoyen méditerranéen qui aspire sans cesse à la dignité, à la justice sociale, à la démocratie, et à l’égalité…

Ce forum a constitué la dernière grande étape dans l’histoire  actuelle de la Plate-forme. La Commission Européenne et le gouvernement espagnol ont contribué au financement de ce forum soutenu par la Casa Méditerranée… En relisant le communique final et les recommandations du forum d’Alicante, on peut trouver une matière brute capable de nous aider à poser des questions et à réfléchir au sujet de l’avenir de la méditerranée où nous aspirons à la coexistence. Mais de quelle formule parlons-nous et de quelles perspectives ?
III – Le Consortium

Ce Consortium a représenté, au moment de sa tenue, une perspective pour l’action commune et une solution à la crise par laquelle est passée la Plate-forme en ce qui concerne sa relation avec la Commission Européenne auparavant. Voilà pourquoi on s’est accordé avec le responsable de la Commission, en 2008, à ce que les composantes de la Plate-forme puissent bénéficier d’un projet à même de l’aider à assurer une gestion professionnelle ainsi qu’à financer les activités traduisant les prises de positions des composantes de la Plate-forme EuroMed. A cette fin, on a formé une équipe comprenant un groupe englobant des membres de la Plate-forme qui ont une expérience et une expertise en matière de suivi des projets, afin d’assurer le suivi de ce projet, dans l’intérêt de la Plate-forme. Cependant, l’échec de la première expérience menée par nos amis de l’ACSUR, et le travail consistant à élaborer une deuxième expérience, malgré les réserves qui ont été émises, et dont l’organisation a été confiée au bureau IMED en Italie, nous ont placé face à des contradictions majeures, vu la différence entre le principe de base de l’idée et les conditions liées aux marchés publics de l’Union Européenne concernant le programme relatif à la société civile. En fait, il y a une opposition entre le désir que le programme engobe la région de la méditerranée : le nord et le sud, et la réalité selon laquelle le programme est confiné à la société civile au sud de la méditerranée ???

Le programme de ce Consortium a causé en permanence un conflit entre la partie supervisant la gestion du programme et certaines composantes du Consortium ou le Conseil d’administration. Il s’agit d’un différend portant sur la vision, l’objectif, et les mécanismes de gestion. Avec le temps, ce conflit a porté sur la logique et sur la dépendance envers des références contractuelles avec la Commission Européenne ; ces contrats n’ont cessé de s’étendre en termes de temps et de possibilités, et d’occuper la place de la Plate-forme dans sa relation avec la Commission Européenne, une relation qui a connu des mutations et des transformations humanitaires, relationnelles, et institutionnelles. Bref, on aspire aujourd’hui à la fin de ce Consortium car, tout simplement, il a empoisonné la vie de la Plate-forme non gouvernementale EuroMed, sans pour autant en juger les intentions. Dans ce contexte, il faut que je me demande, avec vous, quelle est la plus-value de ce Consortium ? Quel est l’effet perçu de ses interventions sur la société civile au sud de la méditerranée ? A travers quel bagage intellectuel et pratique a-t-il contribué à la consolidation des libertés publiques et le droit à la formation des associations au sud ? Le mouvement civil au sud de la méditerranée a-t-il attendu ou attend-t-il l’intervention du Consortium et son programme pour garantir une relation institutionnelle entre les autorités et les associations… ? Dans chaque pays de Sud ? Quel est son impact sur le développement du tissu associatif local et son réseautage ?
IV – La Commission Européenne 
La relation qu’on a entamée avec cette Commission a constitué un cadre institutionnel relatif à l’action commune, au dialogue constructif et responsable portant sur les relations pouvant être tissées entre la société civile et les gouvernements méditerranéens. De même, ces relations ont représenté un cadre propice à la tenue d’un débat majeur à propos de la paix dans la région, de la liberté d’expression, du respect des droits de l’homme, de l’égalité, et des autres questions conflictuelles dans la région de la méditerranée. 

Historiquement parlant, la Commission Européenne a continué, jusqu’à la fin de l’année 2010, à dialoguer avec la Plate-forme, à demander ses conseils, et à la faire participer à toutes les questions politiques, malgré le fait que certains aient renié les prises de positions de la Plate-forme qui étaient fortes à l’époque…

Cependant, la formule relative à la gestion du Consortium et notre position envers ce programme les changements qui ont englobé plusieurs poste de responsables de la Commission Européenne, le développement des transformations politiques dans la région de la méditerranée, et l’incapacité d’assurer la tenue de rencontres continues entre les responsables de la Plate-forme et la Commission Européenne, ont poussé cette dernière et ses nouveaux responsables à se poser les questions suivantes : Qu’en est-il de cette plate-forme ? Quelles sont ses composantes ?  Quel est leur impact en terrain ? Quelle crédibilité de leur représentativité ? Voilà plusieurs questions qui pourraient être objectives mais qui seraient également inappropriées, étant donné que la Plate-forme constitue un cadre civil indépendant, et qu’aucune institution, sous n’importe quelle forme, n’a le droit d’évaluer la performance ni le travail de ladite Plate-forme ni de lui dicter ce qu’elle devrait faire…

A plusieurs occasions, j’ai senti comme si le Consortium appelait la Plate-forme à remplacer les gouvernements ou les partis. Il s’agit là d’une confusion en matière de vision et d’approche, étant donné qu’il fallait que la Commission Européenne prenne en compte le degré du respect, par les Etats, des principes de Barcelone relatifs au traitement, au lieu de se faire des préjugés concernant la Plate-forme !!! Ce qui est également surprenant c’est que l’on traite, de manière sélective, les composantes de la Plate-forme selon ses capacités, son professionnalisme, et son impact… Si la Commission avait le droit de dialoguer et de participer avec nous à ces approches au lieu de rechercher des alternatives à cette Plate-forme, elle n’avait absolument pas le droit de priver la Plate-forme du financement relatif à son Assemblée Générale à la fin de l’année 2011, surtout qu’elle s’était engagée, par écrit, à assurer le financement qu’elle n’a toujours pas fourni. Le problème n’a jamais porté sur le refus de l’organisation de l’Assemblée Générale, étant donné que cette dernière requière des capacités financières qu’on avait l’habitude de fournir en marge des séminaires financés par la Commission Européenne. Mais, malheureusement, on a perdu plus qu’une année à s’échanger des lettres que je ne retrouve plus. Dans ces lettres, l’on demandait chaque fois des documents, des rapports, ou des dossiers. En fait, l’on ne parvenait à trouver qu’une seule personne qui est incapable, toute seule, de remplir toutes les tâches qui lui reviennent à ce sujet.  

De même, j’ai senti à plusieurs moments que l’on cherchait à remplacer cette Plate-forme, ce qui est possible. Par contre, le pire c’est que la distance qui sépare le discours de la pratique liée à la société civile est entachée d’ambiguïtés, de confusion, et de pressions. On n’en aurait peut-être pas eu besoin si les conditions administratives, financières, et  comptables étaient réunies afin de participer aux marchés publics au lieu d’attendre en vain…

Il y a donc une erreur en termes de pratique et d’approche. Cette erreur aura certainement des répercussions négatives quelles que soient les alternatives trouvées, étant donné que ce qui importe dans la relation avec la société civile et les cadres règlementaires c’est l’indépendance, les expériences accumulées, la critique, l’autocritique, le don ou la fin. 

Je pense que la Commission Européenne dispose encore de la possibilité de revoir et de consolider son travail constructif avec la Plate-forme en tant qu’institution possédant une certaine légitimité et une pratique bien déterminée qui permet  toujours à la P.F. de s’interpeller et de s’ouvrir aux nouveaux acteurs.

Enfin, je pense que toute relation avec la C.E devra se baser sur un programme de travail et un budget précis, sans lequel ne pourra avoir lieu un partenariat institutionnel équitable, et respecté des deux parties.  

V – La relation avec les pays de la méditerranée

Je ne saurai manquer, à ce sujet, de saluer tous les pays méditerranéens qui nous ont soutenu sur le plan financier afin qu’on puisse réaliser une partie de nos programmes, notamment les gouvernements de l’Espagne, de la Finlande, du Maroc, de la France, de la Suède, ainsi que d’autres organisations internationales. 

Le financement de nos projets a représenté une grande préoccupation car vous vous rappelez certainement qu’on n’a jamais rencontré une situation normale afin de participer aux appels d’offres ; voilà pourquoi on a misé sur le dialogue direct et sur le plaidoyer présenté devant les pays qui croient en la valeur ajoutée de la société civile organisée. Ainsi, l’Espagne a largement contribué au financement du forum d’Alicante en 2010 et la Suède a financièrement contribué à l’organisation du séminaire relatif à la liberté d’expression et à la créativité, tenu à Istanbul, en versant la somme de 90 000,00 euros. Le Maroc a également fourni une somme excédant les 100 000,00 euros, réanimant ainsi la Plate-forme après la tenue de l’Assemblée Générale à Istanbul  et jusqu’à la fin de l’année 2010. De même, la France a largement contribué au financement de la première année de notre siège à Paris en versant la somme de 100 000,00 euros, et en finançant également le forum de Marseille en 2008.  
Chères cœurs, chers frères,

Vous vous rappelez sans doute qu’à la fin de notre rencontre à Istanbul, le représentant ou l’ambassadeur de la France auprès d’EuroMed s’était engagé à trouver une solution au problème relatif au soutien de l’année 2008, duquel a découlé une interprétation concernant les 59 000,00 euros que la France demandait la restitution…

Cette affaire a également empoisonné la vie de la Plate-forme dans le pays du siège. Il en découle notre incapacité d’assurer un financement de la France depuis 2008 jusqu’à présent, étant donné que l’Agence Française pour le Développement (AFD) a refusé toute coopération avant la résolution de ce problème. Il s’agit là d’une souffrance sévère et prolongée dans le temps, une souffrance qui a montré notre impuissance collective concernant le fait de trouver des solutions et des innovations à de telles questions. Mais cette souffrance nous a incités à entamer un dialogue permanent, prolongé, et continu à travers des rencontres avec des responsables français de différents niveaux. Ces rencontres ont abouti, après une longue souffrance de quatre années, à la résolution du second problème afin que la Plate-forme puisse recouvrer sa vie normale dans l’avenir. En fait, à la fin de l’année 2012, on a pu convaincre le gouvernement français de renoncer à cette somme. Ainsi, l’expert-comptable est parvenu à libérer l’avenir de la Plate-forme en ce qui concerne le pays du siège et à paver la voie à des perspectives à venir au cas où les membres de la Plate-forme le souhaitent. Personnellement, je considère que le règlement de cette affaire et de ce dossier – vu le caractère modeste de la Plate-forme – est la plus importante réalisation qu’on ait faite au cours de cette troisième phase de la vie de la Plate-forme.

Nous avons été devant deux choix : soit présenter nos rapports au tribunal et déclarer faillite, soit tenir patienter jusqu’au règlement de ce problème avec les autorités françaises. C’est le choix que nous avons défendu, c’est un choix qui vient de libérer la vie et l’avenir de la P.F de cette situation délicate, qui permet à l’AG  de revoir sa version politique de l’avenir.

Certes le contexte politique est très ambigu avec la situation de l’U.P.M processus qui voulait remplacer le processus de Barcelone.

Cet U.P.M  perd le poids de faire participer la société civile, et qui a marginalisé tous les sujets qui fâchent, paix, sécurité, démocratie, droit de l’homme, immigration, égalité, tout cela rend ce U.P.M  un cookie vide de son fond sociétale ambigüe devant les mutations politique de la région Euroumed, toujours encours.

Ainsi, vous remarquez aujourd’hui, qu’après le règlement du problème juridique et financier au pays du siège, et après avoir clarifié la relation avec l’institution européenne, l’Assemblée Générale se tient aujourd’hui dans des circonstances propices à la réflexion portant sur la nature de la Plate-forme que veulent les membres, les perspectives, les missions, et les fonctions pertinentes. 

VI – La gestion générale

On a vécu une expérience amère en matière de gestion, étant donné qu’on ne disposait pas des moyens humains et logistiques à même de placer la Plate-forme à la hauteur de la dynamique des événements politiques que connait la région et d’y faire face. En fait, on n’a souvent pas pu publier un communiqué ou faire circuler une certaine position ; on s’est également trouvé dans l’incapacité de prendre des initiatives, étant donné que chaque organisation ou réseau membre entreprend ces activités de façon naturelle, chacun selon ses capacités, sa nature, et ses fonctions.

Notre vécu quotidien a été difficile en termes de pilotage, de gestion, et de traduction. Il nous a été difficile de traiter avec les humeurs et les mentalités et de pouvoir s’adapter avec elles, afin de garantir un minimum de traitement en vue d’assurer la survie de la Plate-forme en attendant le règlement des problèmes qui ont empoisonné sa vie et de rendre les membres maîtres de leurs décisions au cours de l’Assemblée Générale. Malgré cela, on est parvenu à cette fin grâce au soutien offert par un groupe de membres à savoir : le Réseau Euro-méditerranéen des Droits de l’Homme et la Fédération Internationale des Droits de l’Homme, qui ont renoncé à des sommes importantes dans l’intérêt de la Plate-forme. De même, l’organisation Friedrich Ebert est restée fidèle en termes de soutien politique et financier, contribuant fortement au financement du séminaire du Caire sur les rôles de la société civile dans le partenariat euro-méditerranéen, et du séminaire de Rabat sur les jeunes et la transition démocratique dans la méditerranée. De même, on a œuvré en vue de garantir la publication des actes du forum d’Alicante, et on a travaillé sur la nécessité de renouveler et de mettre à jour le site électronique relatif à la Plate-forme, ce site qui regroupe actuellement tous les documents et toutes les données ayant trait à la Plate-forme. Cependant, il reste quelques questions en suspens, tant en ce qui concerne le dossier du tribunal relatif à l’ancien directeur, qu’en ce qui a trait au règlement définitif du dossier (CECOFORMA) qui vient de nous surprendre; en fait, ce sont des dossiers qui doivent être suivis de près. 

Quand à nos archives, ils sont conservés chez nos membres volontaires à cette mission, à savoir « solidarité laïque »  le R.E.D.H, pour sauver notre mémoire collective.

Chères sœurs, chers frères,

L’expérience collective qu’on a vécue, avec son caractère préoccupant, ses points négatifs, sa gravité, et son efficacité, a fait de la Plate-forme non gouvernementale EuroMed une réalité politique civile qui n’a sans doute pas été acceptée par tout le monde. Par contre, cette expérience a laissé son empreinte sur le paysage civil méditerranéen. Malheureusement, les conditions relatives au pilotage, à la gestion, et au financement, ainsi que l’absence de toute perspective politique en vue d’un projet commun, ont limité cette expérience qui piétine malgré le fait qu’elle ait pavé la voie à de nouvelles perspectives, de nouveaux domaines, et de nouvelles occasions en faveur de plusieurs acteurs de la société civile méditerranéenne. 

Pour autant que je sois fier, tout comme la majorité des sœurs et frères, de ce processus depuis le début de ce siècle, et pour autant que je sois fier de toutes les tentatives que j’ai entreprises afin de sauver la Plate-forme à maintes reprises à une période déterminée, je m’acquitte pleinement de ma responsabilité en toute sincérité, dans le cadre d’un processus difficile qui m’a permis, avec vous, de libérer la Plate-forme d’une partie de l’empoisonnement qui l’a touchée auparavant et de préparer le terrain à ceux qui veulent y travailler dans l’avenir.

La région de la méditerranée passe par des transformations en termes de contextes et de circonstances. De même, les nouvelles générations traitent certaines questions suivant des approches différentes qui nous poussent à examiner le sujet de la coexistence suivant une formule différente. En fait, les transformations par lesquelles est passée la région de la méditerranée, notamment le sud, au cours des dernières années, imposent un fort réexamen de la structure et des composantes de la Plate-forme ainsi que du degré de connaissance, par les membres, des conditions de travail et de la pratique en relation avec la Plate-forme. Les valeurs de la justice, de la solidarité, de l’égalité, de la liberté, et de la démocratie requièrent aujourd’hui une ouverture aux différents acteurs: jeunesse, femme, émigration, à travers lesquels la Plate-forme va pouvoir bâtir sur ce qui a été perdu en adoptant une nouvelle stratégie, après s’être libérée de plusieurs carcans, afin de parvenir à de meilleures perspectives relatives à cette Plate-forme selon de nouvelles formules.

Ce moment politique de la tenue de notre Assemblée Générale nous incite tant à passer en revue une décennie révolue qu’ à nous ouvrir à l’avenir avec espoir, l’espoir d’aboutir à l’action commune, au travail institutionnel, et au travail nous permettant d’anticiper les événements et les transformations que connait et que connaitra la région de la méditerranée.

Merci à tous ceux qui ont contribué à l’assurance de notre présence pour pouvoir tenir cette Assemblée Générale,

Merci à nos amis au sein du Réseau Arabe des Organisations Non-Gouvernementales pour le Développement (ANND),

Merci  à la Plate-Forme Française pour les efforts qu’elle a fournis afin de surmonter les difficultés et d’organiser cette Assemblée Générale,

Merci à toutes les institutions et les parties concernées qui nous ont permis de nous rencontrer dans le cadre de cette Assemblée Générale.

Pour le C.A.
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80, rue de Paris 93100 Montreuil
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